La Fête des travailleurs de 2008 au Chili

Par Luciano Sanchez

Je sui né au Chili et, au moment où je terminais mes études secondaires, en 1973, les militaires prenaient le pouvoir par un violent coup d’État, après avoir assassiné le président socialiste Salvador Allende. Et voilà que j’y suis retourné, pour participer à un défilé pacifique et chaleureux de la Fête des travailleurs. Des membres de syndicats, des étudiants, des hommes, des femmes, des jeunes qui ont marché dans les rues de la capitale de Santiago.

La suppression de la démocratie m’a profondément ébranlé. J’ai subi les privations et les épreuves qu’on a imposées aux étudiants, aux professeurs et aux travailleurs. Cette situation difficile et éprouvante m’a motivé à m’engager dans le mouvement des droits de la personne de ma ville. 

Plus tard, j’ai étudié la comptabilité et j’ai été embauché par l’entreprise locale de distribution d’électricité, où je suis devenu militant syndical. J’ai acquis de l’assurance et j’en suis venu à mieux comprendre la lutte pour une vie meilleure que mènent les travailleurs. 

La police militaire répressive, qui avait découvert mes activités syndicales, m’a arrêté deux fois et a détruit mon matériel photographique. Mais j’ai persévéré. Puis, en 1989, j’ai décidé d’émigrer au Canada. 

Les manifestants – au nombre de 200 000 environ – arboraient fièrement les bannières colorées de diverses organisations. Ils demandaient au gouvernement du Chili de créer des emplois et de hausser les salaires. Ils scandaient « NON à la corruption, NON à la privatisation, NON au néolibéralisme ».

En parlant avec les marcheurs, j’ai découvert un Chili inégalitaire. Un travailleur qui gagne 400 $ par mois ne peut envoyer un fils ou une fille à l’université que de peine et de misère. Mais s’il y a deux ou trois enfants dans la famille, même très talentueux ou intelligents, cela devient impossible. 

Les vagues successives de privatisation menées par le gouvernement chilien ont gravement affecté la population. On dit que ces privatisations sont la plus grande escroquerie de l’histoire du Chili. 

Pendant la première de ces vagues, dans les années du début de la dictature de Pinochet, des sociétés qui avaient été nationalisées durant la présidence de Salvador Allende ont reçu leur récompense pour avoir appuyé le régime. La dénationalisation incluait la vente aux enchères de 30 pour cent des terres expropriées pendant la réforme agraire, surtout dans le secteur forestier. 

La deuxième vague de privatisation, qui a déferlé dans les années 80, a touché les grandes sociétés d’État : électricité, téléphonie, acier, etc. Ces grandes sociétés étaient les fleurons du pays ; pourtant lorsqu’elles ont été cédées au secteur privé, elles ont été évaluées bien en-deçà de leur valeur réelle. Le trésor public a donc subi d’immenses pertes. 

La troisième vague, amorcée dans les années 90, se poursuit. Les services de santé ont été en grande partie privatisés. Les routes et les autoroutes sont en cours de privatisation. Mais c’est probablement l’industrie minière qui a été le plus durement touchée. 

Les lois adoptées pendant la dictature militaire ont facilité la braderie des ressources minérales du Chili. Le gouvernement actuel, loin d’abolir ces lois, les a consolidées. Les entreprises privées ou transnationales ne paient que peu ou pas de redevances pour l’extraction des minéraux. 

Pendant les derniers quelques jours que j’ai passés au Chili, j’ai pu voir le porte-avions nucléaire George Washington. Il était chargé de torpilles nucléaires, de missiles Tomahawk et de bombes nucléaires de précision, de même que des avions transportant des bombes nucléaires. 

Ce porte-avions effectue des manœuvres militaires au large des côtes du Chili et d’autres pays d’Amérique du Sud, pour intimider les peuples de l’Amérique latine. Mais j’ai aussi assisté à l’éveil d’une conscience pacifiste et démocratique, à travers les mouvements de non-violence dans la région. 

Ces gens m’ont dit croire au droit à un travail convenable et à un salaire juste. Ils croient en leur droit à une vie digne, à la santé et à l’éducation de leurs enfants. Mais, par-dessus tout, ils croient qu’un autre monde, une autre Amérique latine et un autre Chili sont possibles. 
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Luciano Sanchez est membre du Syndicat des employés d’hôpitaux, la division des soins de santé du SCFP de la Colombie-Britannique. Peu après la fin du défilé de la Fête des travailleurs, la police a lancé des gaz lacrymogènes dans la foule. 
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